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TRIBUNAL PÉNAL INTERNATIONAL
POUR LE RWANDA

No. de dossier: ICTR-96- -
LE PROCUREUR

DU TRIBUNAL
CONTRE

ANATOLE NSENGIYUMVA

ACTE D'ACCUSATION

1. Le Procureur du Tribunal pénal international pour le Rwanda, en vertu des pouvoirs que lui
confère l'article 17 du Statut du Tribunal pénal international pour le Rwanda (le "Statut du
Tribunal") accuse:

ANATOLE NSENGIYUMVA

d'INCITATION DIRECTE ET PUBLIQUE À COMMETTRE LE GÉNOCIDE, CRIMES
CONTRE L'HUMANITE, et VIOLATIONS DE L'ARTICLE 3 COMMUN AUX
CONVENTIONS DE GENÈVE ET DU PROTOCOLE ADDITIONNEL II, comme suit :

2. Le présent acte porte accusation de ANATOLE NSENGIYUMVA de violations Graves du
droit international humanitaire commises en préfecture de Gisenyi sur le territoire du Rwanda
du mois d'avril au mois de juin 1994.

3. L'ACCUSÉ

ANATOLE NSENGIYUMVA est né le 4 septembre 1950 dans la commune de Satinsya, la
préfecture de Gisenyi, située dans le nord-ouest du Rwanda. Au moment des événements visés
dans cet acte d'accusation, il était Lieutenant Colonel dans les Forces Armées Rwandaises et
était Commandant des opérations militaires en préfecture de Gisenyi, une fonction à laquelle il
a été nommé le 13 juin 1993. Il est actuellement détenu à Yaounde, au Cameroun.
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4.1 À l'époque des événements visés au présent acte d'accusation, les Tutsi
étaient reconnus comme un groupe ethnique ou racial.

4.2 Le 6 avril 1994, l'avion transportant le Président Juvénal Habyarimana
du Rwanda et le Président Cyprien Ntaryamira du Burundi s'est écrasé lors de sa descente vers
l'aéroport de Kigali, la capitale du Rwanda. Des tueries généralisées ont commencé peu après à
Kigali ainsi que dans d'autres parties du Rwanda.

4.3 À toutes les époques visées par cet acte d'accusation, un état de conflit
armé existait au Rwanda. Les victimes visés dans cet acte d'accusation étaient des personnes
qui ne prenaient pas activement part aux hostilités

4.4 Le matin du 7 avril 1994, le Colonel Anatole NSENGIYUMVA a
présidé une réunion en préfecture de Gisenyi où il a ordonné aux participants d'organiser le
meurtre de civils.

4.5 La même matinée, le Colonel Anatole NSENGIYUMVA a appelé les
militaires des Forces armées rwandaises et les miliciens en préfecture de Gisenyi à tuer les
Tutsi.

4.6 L'après-midi du 7 avril 1994, en préfecture de Gisenyi, le Colonel
Anatole NSENGIYUMVA a ordonné à un Tutsi, sa femme et leurs enfants de monter à
l'arrière du camion dans lequel il voyageait. Quand l'homme et ses fils ont refusé d'obtempérer,
les personnes accompagnant le Colonel Anatole NSENGIYUMVA ont battu l'homme et un
de ses fils à coups de machette, tuant l'homme et blessant gravement son fils en présence sa
femme et sa fille.

4.7 Avant l'attaque décrite au paragraphe 4.6, le Colonel Anatole
NSENGIYUMVA savait, ou avait lieu de savoir, que ses subordonnés étaient prêts à attaquer
le Tutsi et son fils et a manqué de prendre des mesures nécessaires ou raisonnables pour
empêcher l'attaque.

4.8 Du mois d'avril au mois de juin 1994, le Colonel Anatole NSENGIYUMVA a présidé
des réunions auxquelles ont assisté plusieurs centaines de miliciens Interahamwe au stade
Umuganda en préfecture de Gisenyi, où il a encouragé les participants à reprendre le meurtre
des Tutsi.
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LES CHEFS D'ACCUSATION
Par ses actes dans le cadre des événements décrits ci-dessus, le Colonel Anatole

NSENGIYUNIVA est individuellement responsable des crimes qui lui sont reprochés
ci-dessous, en considération de l'article 6(1) du Statut du Tribunal. Quant aux deuxième et
troisième chefs d'accusation, le Colonel Anatole NSENGIYUNIVA, en sa qualité de
Commandant des opérations militaires en préfecture de Gisenyi, est en outre et
alternativement responsable, en tant que supérieur, des actes criminels commis par ses
subordonnés, en vertu de l'article 6 (3) du Statut du Tribunal

PREMIER CHEF D'ACCUSATION: Par ses actes dans le cadre des événements décrits au
paragraphe 4.8, le Colonel Anatole NSENGIYUMVA, du mois d'avril au mois de juin 1994
en préfecture de Gisenyi, sur le territoire du Rwanda, a directement et publiquement incité
d'autres personnes au meurtre ou à porter gravement atteinte à l'intégrité physique ou mentale
de membres de la population tutsi du Rwanda dans l'intention de détruire, en tout ou en partie,
un groupe ethnique ou racial comme tel, et a de ce fait commis le crime d'INCITATION
DIRECTE  ET PUBLIQUE À COMMETTRE LE GÉNOCIDE, crime prévu à l'article
2(3)(c) du Statut du Tribunal et puni en application des articles 22 et 23 du même Statut;

DEUXIEME CHEF D'ACCUSATION: Par ses actes dans le cadre des événements décrits aux
paragraphes 4.6 et 4.7, le Colonel Anatole NSENGIYUMVA, pendant ou vers le mois d'avril
1994, en préfecture de Gisenyi, sur le territoire du Rwanda, est responsable du meurtre d'un
ciel tutsi, dans le cadre d'une attaque généralisée et systématique dirigée contre une population
civile, en raison de son appartenance politique, ethnique ou raciale, et a de ce fait commis un
CRIME CONTRE L'HUMANITE, crime prévu à l'article 3(a) du Statut du Tribunal et puni
en application des articles 22 et 23 du même Statut;

TROISIÈME CHEF D'ACCUSATION: Par ses actes dans le cadre des événements décrits
aux paragraphes 4.6 et 4.7, le Colonel Anatole NSENGIYUMVA, pendant ou vers le mois
d'avril 1994, en préfecture de Gisenyi, sur le territoire du Rwanda, est responsable d'autres
actés inhumains dirigés contre des Tutsi civils dans le cadre d'une attaque généralisée et
systématique dirigée contre une population civile, en raison de son appartenance politique,
ethnique ou raciale, et a de ce fait commis un CRIME CONTRE L'HUMANITE, crime prévu
à l'article 3(i) du Statut du Tribunal et puni en application des articles 22 et 23 du même
Statut;
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QUATRIÈME CHEF D'ACCUSATION: Par ses actes dans le cadre des événements décrits
aux paragraphes 4.6 et 4.7, le Colonel Anatole NSENGIYUMVA, pendant ou vers le mois
d'avril 1994, en préfecture de Gisenyi, sur le territoire du Rwanda, a donner l'ordre à d'autres
personnes de perpétrer des actes de violence portant gravement atteinte à la vie, à la santé et
au bien-être physique ou mental de personnes qui ne prenaient pas activement part aux
hostilités pendant un conflit armé, et a de ce fait commis des VIOLATIONS DE L'ARTICLE
3 COMMUN AUX
CONVENTIONS DE GENÈVE ET DU PROTOCOLE ADDITIONNEL II, crime prévu à
l'article 4(a) du Statut du Tribunal et puni en application des articles 22 et 23 du même Statut;




